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Droit  du  travail  et  opinions  politiques  :  «  L'entreprise  peut-elle
demeurer  ce  lieu  particulier  où  l'on  travaille  ensemble  sans  être
d'accord ? »

S'opposer  aux  convictions  politiques  exprimées  par  un  salarié,  c'est  risquer  le  grief  d'atteinte  à  une  liberté 
fondamentale ; ne rien faire, c'est accepter que le lieu de travail devienne le théâtre de tensions. L'avocat David
Guillouet examine ces tensions managériales et juridiques.

Le  droit  continue  de  raisonner  à  partir de frontières que les usages ont largement effacées. Dans l'entreprise, la 
vie  privée  et  la  liberté  d'expression  du  salarié  sont  mises  en  balance  avec  les  intérêts  de  l'employeur et la 
protection   du   collectif   de   travail.   Mais   les   réseaux  sociaux,  l'exposition  des  engagements  personnels  et 
l'interconnexion  des  communautés  ont  rendu la séparation entre sphère privée et sphère professionnelle de plus 
en plus théorique.

Le  récent  rapport du Sénat sur les « zones grises de l'information » l'a montré dans l'espace public : la portée d'un 
message  tient  autant  à  ses  conditions  de  diffusion,  de  ciblage  et  d'amplification qu'à son contenu. Il en va de 
même  dans  l'entreprise.  Une  conviction  ne  change pas de nature parce qu'elle est exprimée ; elle peut changer 
d'effet  lorsqu'elle  est  répétée,  adressée  aux  collègues  ou  introduite  dans un collectif qui n'a pas vocation à s'y 
aligner.

Un usage de plus en plus poreux

Comment  préserver  un  espace  commun  sans  instituer  une police des opinions ? Et si la prochaine atteinte aux 
libertés  dans  l'entreprise  venait,  non  plus  de  l'employeur,  mais  de  la  manière  dont certains salariés exercent 
eux-mêmes  leurs  libertés  ?  Pendant  quarante  ans,  le  droit  du  travail  a  construit  une  digue contre l'intrusion 
patronale  dans  la  vie  privée.  Depuis  l'arrêt  Nikon  du  2  octobre  2001,  toute restriction doit être justifiée par la 
nature de la tâche et proportionnée au but recherché.

Les réseaux sociaux ont achevé de brouiller la frontière. Le   salarié   qui   s'exprime   le   soir  depuis  son  compte 
personnel demeure,  en  principe,  dans  sa  sphère  privée.  Mais  que  reste-t-il  de  cette qualification lorsque son 
compte  est  suivi  par  ses  collègues,  sa  hiérarchie  ou  des  clients  ?  Lorsqu'une  publication  vise une situation 
professionnelle,  puis  est  relayée  dans  une  messagerie  interne  ?  La jurisprudence distingue encore le privé du 
public ; les usages ont rendu la cloison poreuse.

Un  salarié  doit  pouvoir  afficher une opinion. Mais peut-il demander régulièrement à ses collègues de s'y associer 
? Diffuser des messages militants dans  les  outils  professionnels  malgré  leur  refus  ? Faire d'une équipe ou d'un 
réseau  de  clients la caisse de résonance de ses engagements ? Le problème commence lorsque la conviction est 
imposée à ceux qui n'ont pas choisi de la connaître, de la commenter ou de la partager.

L'élection présidentielle offrira un banc d'essai : l'entreprise   peut   devenir   le   prolongement   des   affrontements 
publics.

Un droit à la discrétion réciproque
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L'employeur  n'est  pourtant  pas  démuni.  Garant  de  la santé et de la sécurité, tenu de prévenir le harcèlement et 
les  discriminations,  il  répond  du  climat  de  travail.  Mais  ces  instruments  s'arrêtent  à  la lisière de l'expression 
personnelle  qu'il  doit  respecter.  Comptable  du  collectif,  il  dispose  d'outils  réactifs,  dispersés et juridiquement 
risqués.  Il  doit  agir  lorsqu'un  trouble  est  caractérisé,  mais  peine à prévenir l'escalade lorsque chaque prise de 
parole, isolément, reste licite.

C'est  tout  le  noeud  :  s'opposer  aux  convictions  exprimées  par  un salarié, c'est risquer le grief d'atteinte à une 
liberté  fondamentale  ;  ne rien faire, c'est accepter que le lieu de travail devienne le théâtre de tensions qu'aucune 
des  parties  n'a choisies. Le droit, qui a su protéger le salarié contre l'intrusion, n'a pas encore clairement organisé 
la protection du collectif contre l'imposition.

La  voie  la  plus  prometteuse  n'est  sans  doute  pas  celle  d'une  neutralité décrétée d'en haut, qui transformerait 
l'employeur  en  police  des convictions. Elle serait plutôt à rechercher du côté d'un droit à la discrétion réciproque : 
le corrélat collectif du droit de chacun au respect de sa vie privée.

De  même  que  l'employeur  ne  peut  exiger  du  salarié qu'il révèle ses convictions, celui-ci ne devrait pas pouvoir 
exiger  de  ses  collègues  qu'ils  les connaissent, les approuvent ou s'y associent. Chacun demeurerait libre de ses 
opinions  et  de leur expression, sous réserve de ne pas en faire une contrainte pour les autres ou une perturbation 
durable de la coopération.

Un  «  droit  à  ne  pas  savoir  »,  en  somme,  qui  protégerait  les  personnes contre l'assignation permanente aux 
convictions  des  autres.  Un  tel principe exigerait de solides garde-fous pour ne devenir ni l'alibi de discriminations 
déguisées  ni  un  instrument  de lissage des personnalités. Il devrait viser les comportements - répétition, pression, 
ciblage, usage des outils professionnels - et jamais les opinions elles-mêmes.

La  question  mérite d'être posée dans le débat public. À l'heure où chacun est invité à se raconter, à s'exposer et à 
revendiquer,  l'entreprise  peut-elle  demeurer  ce  lieu  particulier  où l'on travaille ensemble avant d'être d'accord ? 
Ou  faudra-t-il  lui  reconnaître  le droit, minimal mais ferme, de ne pas devenir en permanence le miroir de nos vies 
privées ?

David Guillouet est associé chez Voltaire Avocats.

L'élection  présidentielle  offrira  un  banc d'essai : l'entreprise peut devenir le prolongement des 
affrontements publics.
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